
POLITIQUE ETRANGERE DU JAPON 

Une continuité sans faille 

Le 22 mai 2004, le Premier Ministre Japonais,  M. Koizumi, s 'était  rendu pour la deuxième 
fois à Pyongyang afin d'y rencontrer le  dictateur communiste Kim Jong I l .  
 
Tandis que le Japon retrouvai t  le chemin de la croissance et  que tous ses indicateurs 
économiques éta ient repassés au vert ,  la popular i té du Premier Minis tre Koïzumi avai t  de 
nouveau franchi  la barre des 50%.  
 
C'est le moment que le gouvernement japonais avait  choisi  pour relancer une polit ique 
étrangère malade d'une atonie chronique, par le biais du contentieux qui oppose le 
Japon à la Corée du Nord. L'object i f  pol i t ique et humain de ces 24 heures à Pyongyang éta i t  d 'obtenir  le 
retour au Japon des proches des c inq ci toyens n ippons kidnappés dans les années 60 et  70.   Revenus "en 
permission",  à la  f in de l 'année 2002 à Tokyo, i ls  avaient chois i  de ne pas repart i r ,  ce qui  avai t  provoqué la i re 
des d ir igeants Nord Coréens.  La réact ion communiste avai t  annulé les maigres concessions que Pyongyang 
avai t  consent ies au Premier nippon à l ' issue de son voyage en septembre 2002.  
 
 
 
Le second voyage de M. Koïzumi se présentait  dans un contexte bien dif férent,  polit iquement plus 
risqué.  L 'enjeu de ramener les fami l les des Japonais k idnappés i l  y a vingt c inq ans par les Nord-Coréens,  
concernai t  la base é lectorale du Part i  L ibéral  Démocrate major i ta i re.  Le voyage de Koïzumi éta i t  donc at tendu 
aussi  b ien par la  major i té que par  l 'opposi t ion.  Servi  par une médiat isat ion redondante,  i l  avai t  susc i té un 
in térêt  except ionnel  et  ses remous pol i t iques avaient eu pour résul tat  de fa ire oubl ier  une autre af fa ire 
d 'o tages, ceux d ' I rak,  dans laquel le le gouvernement japonais  n 'avai t  pas br i l lé par son humanité à l 'égard de 
ses propres ci toyens.  
 
I l  n'en demeurait  pas moins que le Premier Ministre Koïzumi avait  fait  preuve dans ce cas d'un esprit  
d' ini t iat ive courageuse, si  l 'on veut bien analyser ce qui aurait  pu être un exploit ,  hélas contrarié  par  
l 'obst inat ion du Pentagone et  de l 'adminis trat ion Bush à empêcher ce que l 'on appel le déjà le cas Jenkins de 
devenir  pour le Pentagone une deuxième affaire de mauvaise conduite des soldats servant sous la bannière 
éto i lée.  L 'ex sergent  Jenkins,  mari  de l 'une des k idnappées japonaises et  père de deux f i l les de 18 et  20 ans 
aurai t  été enlevé par  les Nords Coréens au cours d 'une patroui l le dans la zone démi l i tar isée du 38ème 
paral lè le.  Pour le Pentagone, le sergent Jenkins, aujourd 'hui  âgé de 64 ans, est  un déserteur qui  s 'est  rendu 
volontairement aux Communistes et  se t rouve de facto passib le de la  Cour Mart ia le près de 40 ans après les 
fa i ts.  M. Koïzumi qui  s 'est  entretenu avec Jenkins en tête à tê te pendant  une heure, a été dans l ' incapaci té de 
le  persuader de rentrer au Japon avec ses f i l les pour y retrouver sa femme. Le retour du Premier Min istre avec 
un demi succès a provoqué une sér ie de controverses avec l 'opposi t ion ains i  qu'avec les fami l les des ex 
kidnappés qui  se sont  déclarées déçues.   
 
 
Dans les apparences,  l ' init iat ive du Premier Japonais avait  semblé se dérouler dans un cadre strictement 
bi- latéral.  Dans les fai ts ,  M. Koïzumi devai t  fa i re rentrer dans son calcul  de probabi l i tés,  la l igne déf in ie par  
les América ins à l 'égard des communistes Nord Coréens.  Le scénar io japonais n 'avai t  pas pr is en compte la  
l igne la p lus dure de l 'administrat ion Bush et  du Pentagone, l igne cependant prévis ible compte tenu de l 'af fa i re 
des détenus i rakiens empr isonnés.  
 
En revanche, la diplomatie japonaise avait  bien pesé l ' imprévisibil i té et  la propension au chantage de 
Kim Jong I l .  El le avai t  b ien évalué la compat ib i l i té de son discours humani taire avec le contenu des 
conversat ions qui  s 'étaient réouvertes à Pékin au début de mai.  La réunion de Pékin entre les Coréens du 
Nord, ceux du Sud, les Amér icains,  les Chinois ,  hôtes de la conférence, les Russes et les Japonais,  s 'éta i t  
séparée le 14 mai sans que le problème des capaci tés nucléaires de Pyongyang a i t  t rouvé une solut ion, même 
si  les Américains avaient accepté une rencontre en tête à tête avec les Nord Coréens.  I l  n 'y avai t  donc aucune 
chance qu 'en dehors de la conférence à s ix de Pékin ou d'un accord direct  avec les Etats-Unis souhaité à 
l 'or ig ine par Pyongyang,  le sommet Koïzumi Kim Jong I l  t ra i ta d 'autre chose que du content ieux bi la téral  
Pyongyang Tokyo. Ce content ieux est  lo in d 'ê tre réglé puisqu'on signale qu'une dizaine d 'autres Japonais dont 
on est  sans nouvel les,  auraient été aussi  enlevés dans les années soixante ou soixante dix.    
Si  le voyage écla ir  du Premier Min istre Japonais à Pyongyang peut-être qual i f ié de demi succès ou de demi-
échec, les données de fond de la pol i t ique étrangère japonaise n'en ont  pas pour  autant été bouleversées: la 
marge de manœuvre du gouvernement japonais demeure soumise à l 'approbat ion américa ine. Bien conscient de 
cette donnée fondamentale,  Koïzumi en avai t  pr is le r isque.  
 
 
Une Polit ique de dépendance à l 'égard des Etats-Unis  
Si  pour exercer le pouvoir ,  le Premier Min istre,  obl igé de composer avec des fact ions p lus conservatr ices, n 'a 
pas en mat ière de pol i t ique étrangère la l iberté d 'act ion que l 'on pourra i t  supposer,  l ' incapaci té de Tokyo à 
changer fondamentalement de pol i t ique étrangère et  à  adopter  une l igne p lus indépendante, t ient  à deux 
raisons pr incipales:  
Le Japon ne peut pas s 'opposer aux Etats-Unis,  essent ie l lement parce que la sécur i té  de l 'archipel  dépend de 
la  couverture nucléaire américaine. Cette dépendance expl ique l 'engagement japonais en I rak,  à la l imi te de ce 
qu'autor ise expressément la const i tut ion nipponne.  De graves impl icat ions pol i t iques ont d 'a i l leurs été évi tées 
de justesse au Japon grâce au dénouement heureux de l 'a f fa i re des otages japonais pr isonniers de Irakiens.  
 
La société japonaise, pr isonnière d'un contexte culturel inchangé depuis Meij i ,  n'arr ive pas à se départ i r  
de son "Kurumaza",  l i t téralement s 'asseoir  en cerc le,  autrement di t  une posture qui  lu i  fa i t  tourner  le dos à 
l 'extér ieur ,  étrange manière d 'af f ronter  la mondial isat ion. 
On vient  d 'en avoir  un échant i l lon avec l 'accuei l  réservé lors de leur retour à Tokyo,  aux otages l ibérés par  les 

 

 



I rak iens. Le vice- min istre des Af faires Etrangères les a t rai tés pol iment d ' i r responsables.  Quant  à la 
populat ion, e l le leur a manifesté a insi  qu 'à leurs fami l les,  une host i l i té assez incompréhensib le pour les 
Européens comme pour les Américains.  
 
   
Une Lacune Structurel le  
I l  est  de fai t  que le Japon n' intervient pas dans les af fa ires mondiales à la mesure de son statut  de deuxième 
grand économique mondial .  Cela ne s 'expl ique n i  par le  t raumatisme de 1945,  ni  par une volonté dél ibérée des 
Américains ou encore par sui te de son absence au Consei l  de Sécur i té des Nat ions Unies.  
 
 
Sur le plan poli t ique, le système japonais comporte ce que le Président de l 'Université de Tokyo,  
politologue avert i ,  appelle "une lacune structurelle": l ' incapaci té des pol i t ic iens à programmer la vo lonté de 
leurs électeurs et  à la respecter.  La pol i t ique réel le du pays n 'est  pas l iée aux engagements expr imées par les 
candidats en campagne. Ic i  p lus qu'ai l leurs,  les promesses é lectorales n 'engagent  que ceux qui  y ajoutent  fo i .  
Ce sont les engagements col lect i fs des par t is pol i t iques lorsqu' i ls  arr ivent au pouvoir  qui  garant issent 
l 'or ientat ion de la nat ion dans te l le ou tel le  direct ion. De ce point  de vue, les re lat ions entre les composantes 
de la major i té ,  en par t icul ier  le rapport  de force entre les c lans, occul tent le  débat pol i t ique avec les électeurs 
et  pr iment sur lu i .   Certes,  le Premier Koïzumi éta i t  sort i  vainqueur des urnes en novembre 2003, mais son part i  
avai t  perdu 10 sièges tandis que l 'opposi t ion démocrate en gagnai t  17. Même en minor i té,  le nouveau Part i  
démocrate qui  vient d 'é l i re à sa prés idence un jeune quadra, garde la possib i l i té  d ' inf luencer le cours de la 
pol i t ique major i ta i re.  
  
 
Une Polit ique extérieure inchangée depuis cinquante ans  
Certains analystes ont cru déceler  de la part  du gouvernement japonais,  un vi rage à droi te mis en évidence par  
l 'engagement de Tokyo en Irak et  son "suivisme"pol i t ique à l 'égard des Etats-Unis.  En réal i té,  le Japon poursui t  
avec constance une pol i t ique extér ieure inchangée depuis c inquante ans avec des nuances p lus ou moins 
marquées à droi te ou à gauche. Au début des années 60, M. Kishi ,  Premier  Ministre d 'alors,  cheminai t  dans les 
mêmes méandres que M. Koïzumi aujourd'hui .  Dans les années 70, M. Tanaka passai t  certes pour plus ouvert ,  
lorsqu ' i l  décidai t ,  i l  est  vra i  dans la foulée américaine, de nouer des relat ions diplomat iques avec la Chine 
popula ire.   
 
Jusqu'à Koïzumi,  une l i tan ie de Premier  Minist res s 'est  succédée au Japon sans changements notables malgré 
les promesses renouvelées de réformes structure l les toujours remises.  
Si  le marasme des années 90 est  bien la vi t r ine économique des blocages d 'un corps socia l  qui  évolue moins 
vi te que son temps, la  vi tr ine poli t ique du Japon est l 'émanation d'une société uniculturel le enfermée 
dans son insularité.  
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